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édito

La capacitation citoyenne à N
antes

Com
m

en
t 

accom
pagn

er 
la 

capacité 
des 

habitan
t·e·s, 

particulièrem
en

t les plus éloign
é·e·s, à agir sur leur cadre 

de vie ? Com
m

en
t (re)vitaliser les dyn

am
iques collectives 

sur des thèm
es aussi variés que l’én

ergie, la san
té, 

l’habitat, la sécurité…
 ? A

u sein
 de n

os deux collectivités, 
chacun

e et chacun
 a des expérien

ces, des savoir-faire 
et des question

n
em

en
ts à partager sur ces sujets. Si ce 

registre d’action
 est depuis lon

gtem
ps in

vesti par la 
collectivité, n

otam
m

en
t au sein

 de la V
ille em

prein
te 

d’un
e culture m

arquée par les valeurs et les savoir-faire 
de l’éducation

 populaire, il doit aujourd’hui faire face à un
 

con
texte local et sociétal qui évolue profon

dém
en

t : défi
s 

én
ergétique et social, défi

an
ce à l’égard des in

stitution
s 

politiques m
ais aussi form

es d’en
gagem

en
t ren

ouvelées 
dan

s la vie de la cité. Q
uelles form

es de capacitation
 

en
courager, souten

ir ? Com
m

en
t et par quelles pratiques 

et postures profession
n

elles ? C’est pour réfl
échir à 

plusieurs que cette dém
arche exploratoire a été in

itiée en
 

décem
bre 2019. L’idée : se n

ourrir des pratiques de chacun
 

et s’in
spirer d’expérien

ces ten
tées ailleurs, croiser les 

regards pour con
struire un

e approche com
m

un
e et un

 
outillage adapté. 

som
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U

n
 travail d’en

quête sur les con
tours et les m

odes de faire  
de la capacitation

 citoyen
n

e à N
an

tes. 
Pour cette prem

ière étape, place au partage d’expérien
ces que ce soit 

au sein
 du groupe m

ais aussi avec des acteur·rice·s du territoire et 
d’ailleurs (6

0 dém
arches an

alysées). Cette gran
de en

quête a révélé 
de n

om
breux savoir-faires et expérien

ces en
 term

e de pouvoir 
d’agir à N

an
tes ; a perm

is de distin
guer trois prin

cipaux en
jeux de 

tran
sform

ation
 (in

dividuelle, com
m

un
autaire, sociétale) ; de repérer 

des déclics facilitateurs du pouvoir d’agir m
ais aussi des m

oyen
s 

pour l’acteur public, c’est à dire un
e palette d’outils à action

n
er pour 

stim
uler la capacitation

 sur le territoire. D
an

s ce vaste paysage, quelle 
posture pour l’acteur public ? En

tre savoir accueillir les in
itiatives, 

les susciter ou en
core les laisser vivre san

s in
terven

ir, quel est le juste 
n

iveau d’in
terven

tion
 de la collectivité ? L’équilibre doit être recherché 

au travers d’un
e approche sur-m

esure, adaptée au con
texte, m

ais il 
reste un

 en
jeu in

con
tourn

able : garan
tir l’in

térêt gén
éral et l’in

clusion
. 

A
près cette phase d’observation

, le groupe a iden
tifi

é un
 certain

 
n

om
bre de défi

s à relever et esquissé des tests pour les m
ettre  

à l’épreuve.

D
es en

seign
em

en
ts à la crise et des in

tuition
s con

fi
rm

ées.  
Con

texte de crise san
itaire oblige, le travail du groupe s’est m

is un
 

tem
ps sur pause…

 M
ais n

on
 san

s être alim
en

té par la période in
édite 

que n
ous avon

s traversée, riche d’en
seign

em
en

ts en
 term

e de pouvoir 
d’agir. En

 eff
et, si elle  a révélé et exacerbé des diffi

cultés sociales, 
elle a aussi dém

on
tré la capacité de m

obilisation
 du territoire grâce 

n
otam

m
en

t à “un
 terreau qui était prêt”, “des fon

ction
n

em
en

ts et 
m

odes de gouvern
an

ce hyper résilien
ts”. Le con

fi
n

em
en

t sem
ble avoir 

accéléré n
os m

odes de faire en
 in

tern
e…

 M
ais atten

tion
 aujourd’hui à la 

“ten
tation

 de ré-adm
in

istrer les choses”. 

D
es précon

isation
s et ch

an
tiers pour aller plus loin

. 
A

près ce tem
ps in

édit qui est ven
u con

fi
rm

er certain
es des in

tuition
s, 

an
alyses et  idées d’expérim

en
tation

s, cette dern
ière étape vien

t poser 
des pistes de précon

isation
s et chan

tiers pour aller plus loin
: avec des 

m
odes d’in

terven
tion

 de l’adm
in

istration
 à privilégier/im

agin
er, et les 

con
tours d’un

e action
 publique plus “partagée”.

D
é
c
o
u

v
e
r
t
e
 

décem
bre 2019

Faire con
n

aissan
ce, 

découvrir la dém
arche. 

Cartographier les pratiques 
de capacitation

 n
an

taises.

E
x
p

lo
r
a
t
io

n

janvier 2020
A

pprofon
dir la 

cartographie de la 
capacitation

. D
écouvrir des 

pratiques d’ailleurs

P
r
o
je

c
t
io

n

m
ars 2020

Iden
tifi

er des cas et des 
situation

s sur lesquelles 
expérim

en
ter ; Préparer les 

expérim
en

tation
s.

F
in

a
lis

a
t
io

n
 

octobre 2020
D

ébriefer collectivem
en

t 
de l’expérien

ce, la 
présen

ter. Produire un
 

livrable à partager

L
e
s
 é

t
a
p

e
s

R
etours d’en

quête
LIV

R
E

T
 1
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D
es profession

el.le.s 
m

obilisé.e.s et en
gagé.e.s.

M
arion

 G
égot, 

con
seillère clim

at én
er-

gie au pôle de proxim
ité 

Sud O
uest

Julie D
evallan

, 
chargée de m

ission
 

politique de la ville à la 
m

ission
 politique de la 

ville 

Frédérique R
ocher, 

Chargée de dévelop-
pem

en
t social local et 

solidarités au dépar-
tem

en
t préven

tion
 et 

solidarité

Fatiha Yahiaoui, 
agen

t de dévelop-
pem

en
t au sein

 de l’ 
équipe de quartier D

er-
vallières Zola 

M
uriel D

esvois, 
respon

sable de secteur 
Est à la direction

 de la 
bibliothèque m

un
ici-

pale

M
arie D

em
an

esse, 
chargée de m

ission
 

habitat participatif à la 
direction

 de l’habitat 

Fran
çoise B

olteau, 
chargée de m

ission
 

participation
 sociale à 

la direction
 de l’in

clu-
sion

 sociale 

Sam
uel Le B

erre, 
respon

sable m
aison

 de 
quartier à l’A

ccoord

D
avid Jaff

ry, 
chargé d’opération

 au 
pôle de proxim

ité Erdre 
et Cen

s 

Stéphan
e Zubiarrain

, 
R

espon
sable de secteur 

à la direction
 des sports 

Fan
n

y M
ichaud, 

chargée de m
ission

 
projets culturels de 
proxim

ité à la direction
 

de la culture 

B
run

o M
en

zio, 
con

seiller m
obilité à la 

direction
 des déplace-

m
en

ts 

N
icolas B

oespfl
ug, 

chargé de m
ission

 m
o-

bilisation
 citoyen

n
e à la 

direction
 én

ergie, en
vi-

ron
n

em
en

t et clim
at

Cam
ille R

obin
, 

respon
sable adjoin

te de 
territoire à la direction

 
de l’éducation

sdr_
vivi

Yan
n

 B
in

et, 
directeur A

PS m
ulti-

sites à Léo Lagran
ge 

U
n

e vin
gtain

e de profession
n

el·le·s aux parcours 
et expérien

ces variées, chacun
.e ayan

t pu développer 
ou participer à des dém

arches avec des habitan
t·e.e.s,  

en
 soutien

 aux in
itiatives, d’aller vers…

 et représen
tan

t un
e 

diversité de profi
ls et de dom

ain
es d’in

terven
tion

. C’est cette 
diversité qui a perm

is des échan
ges de savoirs et de pratiques 

très riches, un
 croisem

en
t en

tre les 
problém

atiques V
ille et M

étropole.

U
n

e joyeuse  équipe d’an
im

ation
 ! 

La dém
arche a été m

en
ée en

 parten
ariat avec 

La 27e R
égion

 (Sylvin
e B

ois-Choussy et Julien
 

D
efait) et co-pilotée par le Pôle D

ialogue Citoyen
 

Évaluation
 Prospective (A

m
an

din
e B

abarit et 
M

agali M
arlin

) et le D
épartem

en
t Citoyen

n
eté V

ie 
Sociale &

 T
erritoires (Célin

e Loup). 

Sophie A
dam

,
respon

sable préven
tion

 
et com

m
un

ication
 à la 

direction
 des déchets

Julien
 G

uerin
 , 

chargé de m
ission

 pré-
ven

tion
 à la direction

 de 
la tran

quillité publique 

D
avid Chatelier, 

chargé de m
ission

 pôle 
égalité

Sophie Louis, 
développeuse de projet 
urbain

 à la direction
 du 

développem
en

t urbain
 

Sim
on

 Prévost, 
respon

sable de sec-
teur Est au service des 
espaces verts 

D
avid M

ichelin
e, 

coordon
n

ateur jeun
esse 

au sein
 de la direction

 
vie associative et jeu-
n

esse 

N
athalie B

arré,
m

édiatrice culturelle à 
la direction

 du patri-
m

oin
e et de l’archéo-

logie

 M
axim

e Sourdin
, 

chargé de m
ission

 à la 
direction

 én
ergie, en

vi-
ron

n
em

en
t et clim

at
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Les contours 
et m

odes de faire 
de la 
capacitation 
citoyenne 
à N

antes 

D
ossier

C
a
p

a
c
it

a
t
io

n
 t

o
i-m

ê
m

e
 !

Q
u

e
ls

 s
o
n

t
 le

s
 c

o
n

t
o
u

r
s
 d

e
 la

 c
it

o
y
e
n

n
e
t
é
 a

c
t
iv

e
, 

c
o
m

m
e
n

t
 s

’in
c
a
r
n

e
-t

-e
lle

 d
a
n

s
 le

s
 p

r
a
t
iq

u
e
s
 ?

 Q
u

’e
s
t
 c

e
 

q
u

i f
a
c
ilit

e
 o

u
 e

m
p

ê
c
h

e
 le

 p
o
u

v
o
ir

 d
’a

g
ir

 ?
 P

o
u

r
 t

e
n

t
e
r
 

d
e
 r

é
p

o
n

d
r
e
 à

 c
e
s
 q

u
e
s
t
io

n
s
, o

n
 m

è
n

e
 l’e

n
q

u
ê
t
e
 !

  

U
n

 t
e
m

p
s
 d

’o
b

s
e
r
v
a
t
io

n
 e

t
 d

e
 p

a
r
t
a
g

e
 d

’e
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 

p
o
u

r
 m

o
n

t
e
r
 n

o
u

s
 m

ê
m

e
 e

n
 c

o
m

p
é
t
e
n

c
e
s
 s

u
r
 c

e
t
t
e
 

n
o
t
io

n
. 

D
é
c
e
m

b
r
e
 2

0
1
9
 : p

o
u

r
 e

n
t
r
e
r
 d

a
n

s
 le

 s
u

je
t
 n

o
u

s
 a

v
o
n

s
 

d
é
d

ié
 u

n
e
 jo

u
r
n

é
e
 à

 la
 c

o
lle

c
t
e
 e

t
 à

 l’a
n

a
ly

s
e
 

d
e
 d

é
m

a
r
c
h

e
s
 m

e
n

é
e
s
 p

a
r
 c

h
a
c
u

n
e
 e

t
 c

h
a
c
u

n
, p

a
r
t
a
g

e
 

d
’e

x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 m

a
r
q

u
a
n

t
e
s
 v

é
c
u

e
s
 (

e
t
 p

a
s
 f

o
r
c
é
m

e
n

t
 

r
é
u

s
s
ie

s
)
 e

t
 p

r
o
je

t
s
 p

lu
s
 «

 e
x
o
t
iq

u
e
s
 »

 a
m

e
n

é
s
 p

a
r
 le

s
 

é
q

u
ip

e
s
 d

e
 L

a
 2

7
e
 R

é
g

io
n

. 

Ja
n

v
ie

r
 2

0
2
0
 : p

o
u

r
 s

’e
n

r
ic

h
ir

 d
’a

u
t
r
e
s
 p

r
a
t
iq

u
e
s
 

e
t
 s

e
 d

é
c
e
n

t
r
e
r
 d

e
 la

 v
is

io
n

 d
e
 l’a

c
t
e
u

r
 p

u
b

lic
, n

o
u

s
 

s
o
m

m
e
s
 p

a
r
t
is

 à
 la

 r
e
n

c
o
n

t
r
e
 d

e
 c

o
lle

c
t
if

s
, h

a
b

it
a
n

t
·e

·s
, 

b
é
n

é
v
o
le

s
, r

e
s
p

o
n

s
a
b

le
s
 a

s
s
o
c
ia

t
if

 o
u

 s
a
la

r
ié

s
…

 

e
n

g
a
g

é
s
 s

u
r
 le

 t
e
r
r
it

o
ir

e
 n

a
n

t
a
is

 e
t
 a

ille
u

r
s
 e

t
 d

a
n

s
 d

e
s
 

d
o
m

a
in

e
s
 a

u
s
s
i v

a
r
ié

s
 q

u
e
 la

 t
r
a
n

s
it

io
n

 é
c
o
lo

g
iq

u
e
, 

la
 je

u
n

e
s
s
e
, le

 lie
n

 s
o
c
ia

l, la
 p

a
r
e
n

t
a
lit

é
, la

 c
u

lt
u

r
e
, 

l’h
a
b

it
a
t
, o

u
 e

n
c
o
r
e
 le

s
 m

ig
r
a
t
io

n
s
…

 2
0
 r

e
n

c
o
n

t
r
e
s
 

in
s
p

ir
a
n

t
e
s
 (

e
t
 q

u
e
s
t
io

n
n

a
n

t
e
s
!
)
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Plusieurs lieux in
spiran

ts n
ous on

t accueillis 
le tem

ps de cette en
quête et perm

is de 
poser valises et post’it, tout en

 prolon
gean

t 
l’en

quête in
 situ et en

 révélan
t le pouvoir 

des lieux en
 m

atière de capacitation
  : 

La cocotte solidaire, un
e can

tin
e solidaire 

et participative créée dan
s le cadres du 

projet «
15 lieux»

 ; Le restaurant associatif 
et solidaire INTERLUDES, qui oeuvre pour 
l’in

sertion
 des person

n
es en

 diffi
culté ; 

Les Francas, acteur historique de 
l’éducation

 populaire ; Le Groupe d’Entraide 
M

utuelle, un
e association

 créée par et pour 
des usager·ère·s en

 san
té m

en
tale 

N
ous avon

s m
en

é l’en
quête

auprès de…
M

AISON POUR TOUS DE BOUGUENAIS, avec la co-présidente et la coordinatrice Ville
LES RUCHES/HABITAT PARTICIPATIF, avec un futur habitant·e
M

AGAZINE FRAGIL,  avec le coordinateur
TRIPTIC PÉPINIÈRE JEUNESSE, avec le coordinateur de Léo Lagrange
RÉSEAU ÉCO ÉVÉNEM

ENT, avec un bénévole
ASSOCIATION LA LUNA, avec deux plasticiennes de l’association
ATELIERS M

AGELLAN, avec le co-fondateur
RICHE TERRE, avec le salarié 
LA COCOTTE SOLIDAIRE, avec une des co-fondatrices, salariée
REVER SEVRE, deux habitant·ees bénévoles à l’initiative du projet
LA M

ALLE CRÉATIVE, avec la présidente et fondatrice
CAFÉ ASSOCIATIF DE LA CONTRIE : “LE BOUILLON DU COIN”, avec une habitant·ee bénévole
GROUPE D’ENTRAIDE M

UTUELLE, avec la coordinatrice et des adhérents
M

ANOU PARTAGES, avec la fondatrice de l’association
ASSOCIATION HUM

ANITAIRE M
IGRANTS, avec le président fondateur

ASSOCIATION AEQUITAZ (Grenoble),  avec une coordinatrice
W

ATTIGNIES SOCIAL CLUB, avec le co-fondateur, politologue
ATD QUART M

ONDE, avec une m
ilitante, fondatrice de la m

éthode du croisem
ent des savoirs

LABO LABSUS SUR LES COM
M

UNS (Italie),  avec une chercheuse
RÉSEAU DES PARENTS PARFAITEM

ENT IM
PARFAITS, avec la co-fondatrice et un papa bénévole

D
ossier

Sous form
e d’in

terview
, les échan

ges on
t 

porté sur les projets, le rapport à l’acteur 
public m

ais aussi sur les in
grédien

ts qui on
t 

perm
is ou perm

ettraien
t selon

 les person
n

es 
ren

con
trées de faciliter leur action

.

R
iche T

erre
A

telier M
agellan

Café asso bouillon

T
riptic

A
T

D
 Q

uart M
on

de

G
EM

R
êver Sèvre
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Quel est l’intérêt du pouvoir d’agir 
et pourquoi chercher à l’accom

pagner 
en tant qu’acteur public ? Trois principaux 
objectifs de transform

ation ont été 
identifiés : transform

ation individuelle, 
com

m
unautaire, sociétale. À l’échelle des 

quartiers nantais et de la m
étropole, 

de nom
breuses initiatives répondant 

à ces différentes dim
ensions ont 

ém
ergé ces dernières années. 

Elles perm
ettent à chacun d’être 

acteur de la cité, contributeur 
(et non pas consom

m
ateur) 

et de développer ainsi une 
citoyenneté active.
À partir d’expériences 
présentées et/ou vécues 
par les participant.e.s 
et la rencontre avec 
des actrices et acteur·rice·s 
du territoire, voici l’archipel 
(non exhaustif !) 
de la capacitation citoyenne 
“à la nantaise”.

L’archipel 
de la capacitation 
à la nantaise 

D
ossier

DIM
ENSION INDIVIDUELLE 

Accom
pagner l’autonom

isation et l’ém
ancipation individuelle

DIM
ENSION COM

M
UNAUTAIRE 

Renforcer le lien social et l’inclusion, le sentim
ent de proxim

ité 
“à l’échelle de l’im

m
euble ou de la rue” ou bien entre pairs.

DIM
ENSION SOCIÉTALE 

Reprendre confiance dans l’action collective pour 
faire société. Plus que vivre ensem

ble, c’est faire 
ensem

ble pour répondre aux enjeux de transition, 
s’organiser pour être en capacité d’interpeller 

le politique ou de peser sur les politiques 
publiques.

Le degré d’accom
pagnem

ent 
de la collectivité, de 1 à 4.

Trip
tic °°°

C
o

co
tte

 S
o

lid
a

ire
°°°

La
 b

a
la

d
e

 rê
ve

u
se

 °°°

C
a

fé
 a

sso
cia

tif d
e

 la
 C

o
n

trie
 °°

C
a

fé
s p

a
rticip

a
tifs d

e
 la

 BM
 °°

A
sso

cia
tio

n
 h

u
m

a
n

ita
ire

 M
ig

ra
n

ts °°

C
o

lle
ctif “cito

ye
n

s sé
cu

rité
 

p
o

in
te

 Est” °°°

C
e

n
tre

s so
cio

cultu
re

ls °°°

R
ê

ver S
è

vre
 °° 

R
e

sp
ii °

R
e

n
co

n
tre

s ritu
e

lle
s

Fe
stiva

l d
’A

 C
ô

té
 °

R
ê

ve
 d

u
 Lo

u
p

 °°

G
ro

u
p

e
 m

é
m

o
ire

 
d

e
s q

u
a

rtiers °°

H
a

b
ita

t p
a

rticip
a

tif °° 

C
o

m
p

o
ste

u
r d

u
 b

o
ca

g
e

 n
a

n
ta

is °°

R
é

se
a

u
 so

cié
té

 civile
 verte

 °°°°

C
o

n
se

il cito
ye

n
 ° 

M
a

n
o

u
 Pa

rta
g

e
s °

J
a

rd
in

 d
e

s 
R

o
n

ce
s

R
é

se
a

u
 é

co
-é

vè
n

e
m

e
n
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Qu’est qui fait 
déclic ?
À la lecture des exem

ples 
du territoire et d’ailleurs, 
on repère les leviers ci-
dessous, qui viennent 
enclencher ou stim

uler  
le pouvoir d’agir.  
A noter : pour chaque 
action il n’y a pas qu’un 
levier exclusif !

A
V

O
IR

 D
E
S

 O
U

T
IL

S
 

Pour accom
pagn

er le pouvoir 
d’agir, la palette d’outils est large 
: du con

seil, à la form
ation

 et la 
tran

sm
ission

 de con
n

aissan
ces, 

jusqu’au coup de pouce m
atériel, 

appui à la gestion
 d’aspects 

con
traign

an
ts (adm

in
istratifs 

et juridique) pour que l’action
 

aboutisse ou se péren
n

ise

S
E
 S

E
N

T
IR

 R
E
S

P
O

N
S

A
B

L
E
 

E
T
 A

V
O

IR
 D

E
S

 M
O

Y
E
N

S
 

D
’E

N
T
R

E
P

R
E
N

D
R

E
 

R
en

dre respon
sable c’est 

d’abord être soucieux des en
vies 

et des besoin
s de l’autre pour 

n
e pas “faire pour” m

ais “faire 
avec”, ren

dre chacun
.e acteur 

ou actrice en
 s’adaptan

t et 
l’aidan

t à trouver les m
oyen

s 
d’en

trepren
dre. 

    La m
alle créative : il n

e s’agit 
pas de proposer un

e off
re, 

m
ais d’em

barquer les publics 
dès en

 am
on

t des activités/
projets “Partir des en

vies des 
participan

t·e·s ça don
n

e un
e autre 

valeur, on
 n

’est pas seulem
en

t 
dan

s un
 esprit con

som
m

ateur !” 

La m
aison pour tous  

à Bouguenais :  ce cen
tre 

social auto-géré s’appuie 
essen

tiellem
en

t sur les bén
évoles 

pour développer les activités  
“C’est dan

s n
otre A

D
N

, quan
d 

il n
’y a pas les forces parm

is les 
habitan

t·e·s, des bén
évoles…

 on
 n

e 
fait pas”. 
 S

E
 R

E
T
R

O
U

V
E
R

 D
E
 P

A
IR

  

À
 P

A
IR

 

La n
otion

 de “pairs” ren
voie 

à la question
 de la proxim

ité 
(géographique, de m

ode de 
vie, d’in

térêt, de défi
s…

) et à 
un

 en
jeu d’horizon

talité voire 
d’égalité, par opposition

 à la 
posture de l’expertise qui peut 
être surplom

ban
te ou excluan

te. 
U

n
.e habitan

t·e.e d’un
 quartier 

se recon
n

aît et se sen
t davan

tage 
con

cern
é.e, com

pris.e et rassuré.e 
par l’in

terpellation
 d’un

.e autre 
habitan

t·e.e car ils partagen
t 

des référen
ces com

m
un

es. Ex : 
un

 habitan
t·e qui devien

t relai 
et m

édiateur pour son
 voisin

, 
un

 paren
t qui sécurise d’autres 

paren
ts…

 

Environnem
ent solidaire 

:  propose de form
er des 

habitan
t·e·s sur les question

s 
de cadre de vie pour qu’ils 
devien

n
en

t en
suite des 

m
édiateurs, des am

bassadeurs 
auprès de leurs voisin

s

Le Réseau des Parents 
Parfaitem

ent Im
parfaits :  

a développé un
 con

cept de “pair 
aidan

ce”en
tre paren

ts. “O
n

 est 
pas des sachan

ts m
ais des pairs 

: on
 partage un

 vécu, celui de 
paren

ts et à partir de là on
 peut 

échan
ger, san

s partir du prin
cipe 

que LA
 bon

n
e répon

se existe m
ais 

on
 peut essayer d’en

 parler, de 
se déculpabiliser, d’y réfl

échir 
en

sem
ble, de m

utualiser des 
ressources...” “La m

ayon
n

aise 
n

e pren
d que s’il y a des paren

ts 
volon

taires pour être des relais”  
 S

’A
P

P
R

O
P

R
IE

R
 D

E
S

 E
S

P
A

C
E
S

La capacitation
 citoyen

n
e 

s’in
carn

e et se ren
force dan

s des 
espaces publics ou partagés, qui 
con

stituen
t des lieux supports 

au partage ou à l’en
traide, des 

en
viron

n
em

en
ts qui perm

etten
t 

la ren
con

tre et la solidarité, 
où chacun

.e participe et sera 
acteur ou actrice, que ce soit de 
la program

m
ation

 ou bien
 de 

l’action
…

.

Collectif La Luna : développe des 
ateliers sen

sibles d’urban
ité pour 

coproduction
 avec les habitan

t·e·s 
directem

en
t sur l’espace public

Dispositif “place de village”: 
objectif : développer des lieux 
de con

vivialité, de m
in

i-
proxim

ité ,autour de com
posteur 

m
ultifon

ction
 (évén

em
en

ts, 
jardin

age, défi
 tran

sition
…

) 
que des collectifs d’habitan

t·e·s 
peuven

t s’approprier .  
 F
A

IR
E
 U

N
E
 P

L
A

C
E
 À

 T
O

U
S

  

L
E
S

 P
U

B
L
IC

S

Pouvoir participer à la vie de 
la cité et se sen

tir con
cern

é.e 
quelque soit sa situation

 ou 
son

 parcours : en
 situation

 de 
précarité ou de han

dicap, quelque 
soit le quartier - habitan

t·e.e.s du 
cen

tre ville ou plus éloign
és des 

services, que l’on
 soit travailleur 

ou n
on

, étudian
t.e.s, person

n
es 

âgées isolées... Il s’agit de pren
dre 

D
ossier

D
es élém

ents clés à retenir
Au travers de toutes ces expériences qui viennent questionner 
le périm

ètre de responsabilité de la collectivité, le collectif a tenté 
de repérer ce qui fait levier, accélérateur, facilitateur, ainsi que les 
freins, les obstacles à la m

obilisation citoyenne.

en
 com

pte les publics les plus 
éloign

és, tout en
 n

e tom
ban

t pas 
dan

s l’in
jon

ction
 à participer !  

Association Aequitaz (Grenoble): 
La philosophie est de créer 
des espaces de dialogue 
con

structifs en
tre des m

on
des qui 

habituellem
en

t se ren
con

tren
t 

peu “R
efaire société c’est éviter le 

cloison
n

em
en

t dan
s les groupes” 

Groupe d’Entraide M
utuelle : 

un
e association

 d’usager·ère·s 
en

 san
té m

en
tale gérée par les 

adhéren
t·e·s. O

bjectif :  lutter 
con

tre l’isolem
en

t des person
n

es 
en

 situation
 de han

dicap 
psychique en

 créan
t un

 lieu de 
respect et de con

vivialité …
 “O

n
 

peut ven
ir au G

em
 sim

plem
en

t 
pour jouer au scrabble et dès le 
len

dem
ain

 de son
 arrivée ten

ir le 
bar de parrain

age”.  
 S

’A
P

P
U

Y
E
R

 S
U

R
  U

N
 

D
É
M

O
N

S
T
R

A
T
E
U

R

Le “dém
on

strateur” c’est 
un

 exem
ple ou un

e illustration
 

con
crète qui don

n
e à voir l’utilité, 

les réussites, le sen
s d’un

e 
action

 ou d’un
e dém

arche. Il 
perm

et de prouver et d’in
carn

er 
la faisabilité d’un

e idée, m
êm

e 
un

 peu “folle”, de chan
ger la 

don
n

e en
 essaim

an
t de n

ouvelles 
approches, de don

n
er en

vie 
de se m

ettre en
 m

ouvem
en

t et 
répon

dre à pourquoi s’im
pliquer. 

Parcours de proxim
ité de la 

Transition énergétique : l’idée est 
de proposer des parcours/visites 
con

crètes et de proxim
ité sur la 

tran
sition

 écologique.

“D
on

n
er en

vie aux gen
s de 

bouger c’est m
on

trer que c’est 
possible, gagn

er en
 crédit parce 

qu’il y a le résultat”. M
aison pour 

tous Bouguenais. 

QUELS 
M

OYENS POUR 
L’ACTEUR 
PUBLIC ?

 

Et dans tout ça, quel est 
le rôle de la collectivité ? 
Pour favoriser, stim

uler, 
soutenir, observer ou bien 
initier des dém

arches 
en lien avec le pouvoir 
d’agir, l’acteur public 
peut actionner toute une 
palette d’outils et de 
m

oyens. En toile de fond 
apparaît la question de la 
posture de la collectivité 
et de son juste niveau 
d’intervention selon 
les dom

aines et les 
dém

arches, entre savoir 
accueillir les initiatives 
et les susciter ou les 
stim

uler. L’enjeu pour 
l’acteur public, c’est peut 
être de m

ieux définir 
d’une part les initiatives 
que l’on laisse vivre, sans 
chercher à intervenir ; 
d’autre part celle qu’il 
faut accom

pagner pour 
leur perm

ettre de se 
déployer, ou enfin celles 
“à contraindre” car 
elles ne répondent pas 
à l’intérêt général ou 
entrent en contradiction 
avec certains principes 
posés par la collectivité.

 

V
A

L
O

R
IS

E
R

M
ettre en

 lum
ière et faire 

con
n

aître des in
itiatives qui 

con
tribuen

t à am
éliorer la vie 

sur le territoire et/ou les in
scrire 

dan
s un

 récit plus large. V
aloriser 

et don
n

er à voir la dyn
am

ique 
citoyen

n
e du territoire, c’est un

e 
form

e de recon
n

aissan
ce et un

 
m

oteur à l’im
plication

. V
aloriser 

c’est aussi porter un
e atten

tion
 

à la valeur créée par le projet, 
qu’elle soit fi

n
an

cière (écon
om

ies 
réalisées), ém

an
cipatrice, 

porteuse de bien
 être.... 

L’appel à projet 15 lieux qui 
propose un

 coup de projecteur et 
ren

force la m
otivation

 au travers 
la votation

 citoyen
n

e. 

«
C’est valorisan

t de voir que 
n

otre  projet a ren
con

tré au fi
n

al 
l’adhésion

 du public»
. Rêve sèvre

«
Le fait que N

an
tes M

étropole 
m

ette le zoom
 sur n

otre projet 
dan

s sa com
m

un
ication

 n
ous a 

fait n
ous dire qu’on

 était dan
s 

la bon
n

e direction
 et ça n

ous a 
re-m

obilisés”. Collectif habitat 
partagé Les Ruches. 
 M

E
T

T
R

E
 E

N
 R

É
S

E
A

U
 / E

N
 L

IE
N

Favoriser la m
ise en

 relation
, 

l’in
ter-con

n
aissan

ce en
tre 

des person
n

es ou des en
tités, 

pour susciter des eff
ets 

accélérateurs ou “boule de n
eige” 

: faire con
n

aître les action
s qui 

fon
ction

n
en

t, diriger vers les 
bon

s in
terlocuteurs, in

itier des 
form

ation
s pairs à pairs, des 

évén
em

en
ts rassem

bleurs... 
La m

ise en
 réseau c’est aussi 

favoriser la ren
con

tre de 
m

on
des diff

éren
ts, organ

iser le 
croisem

en
t des publics et des 

thém
atiques autour de projets 

con
crets, stim

uler la coopération
. 

Projet Riche-Terre : ren
con

tre 
en

tre en
jeux écologiques et 

territoire politique de la ville 
(B

ellevue)

“L’appui de la V
ille a été 

n
écessaire pour accéder aux 

écoles…
  c‘est un

e aide pour 
tisser des lien

s»
. Bureau d’études 

spatiales. 

En rouge : initiatives inspirantes et/ou verbatims entendus en atelier ou en entretien. 
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F
A

IR
E
 D

E
 L

A
 M

É
D

IA
T
IO

N

Faciliter l’in
form

ation
, la 

sen
sibilisation

 d’action
s, de 

services ou de prin
cipes qui 

con
tribuen

t à l’in
térêt gén

éral. 
En

 expliquan
t et favorisan

t un
e 

m
eilleure com

préhen
sion

, les 
action

s de m
édiation

 con
stituen

t 
un

e prem
ière pierre pour 

am
en

er un
 collectif à trouver des 

solution
s et agir.  

Un collectif sécurité pointe Est a 
été accom

pagn
é par la direction

 
de la tran

quillité publique suite à 
un

e pétition
 de riverain

s.  

A
P

P
O

R
T
E
R

 D
E
S

 R
E
S
S

O
U

R
C

E
S

M
ettre à disposition

 des 
ressources : du coup de pouce 
fi

n
an

cier à la m
ise à disposition

 
de m

atériel ou de locaux en
 

passan
t par des ressources en

 
term

e de con
n

aissan
ces. 

“Il faudrait un
e petite régie 

de quartier à disposition
 tout de 

suite” La M
alle créative, 

“Le bureau des projets a été un
 

accélérateur dan
s la m

ise en
 place 

par le coup de pouce fi
n

an
cier” 

Bureau d’études spatiales
 

C
O

N
S

E
IL

L
E
R

, A
C

C
O

M
P
A

G
N

E
R

 

Proposer un
 accom

pagn
em

en
t 

sur-m
esure au fi

l de l’eau et 
parfois en

 poin
tillé en

 fon
ction

 
des besoin

s, tel un
 coach. 

L’en
jeu : aider les in

itiatives 
à se structurer dan

s le tem
ps, 

m
ais atten

tion
 : en

 gardan
t 

l’A
D

N
 de la dém

arche. Et si la 
collectivité en

richissait ses 
m

oyen
s d’accom

pagn
em

en
t 

en
 réin

terrogean
t le sen

s de 
l’accom

pagn
em

en
t, trop souven

t 
dom

in
é par la techn

ocratie ? 

M
anou Partage propose un

  
parrain

age en
tre jeun

e structure 
et structures plus expérim

en
tée

 
C

O
N

T
R

A
C

T
U

A
L
IS

E
R

 / M
E
T

T
R

E
 

E
N

 P
L
A

C
E
 U

N
 C

A
D

R
E

O
rgan

iser ou déléguer la 
gestion

 d’un
 service, d’un

 
équipem

en
t, d’un

e action
 

d’utilité publique à un
 acteur de 

droit privé. Le con
trat perm

et de 
s’assurer que la n

otion
 d’in

térêt 
gén

éral est bien
 in

tégrée de 
m

an
ière prioritaire dan

s cette 
gestion

. Créer des cadres de 
sécurité sem

ble im
portan

t m
ais 

com
m

en
t sortir de la relation

 
fi

n
an

ceur/fi
n

an
cé, dépasser le 

m
ode “subven

tion
” ou logique 

d’appel d’off
re ? Si le projet s’y 

prête, le cadre doit égalem
en

t 
perm

ettre un
 en

gagem
en

t des 
bén

évoles plus «
à la carte»

 (ex : 
collectif in

form
el). 

Les pactes de collaboration de 
Bologne (Italie). “Le chan

gem
en

t 
de posture et les allian

ces/
coopération

s doiven
t être 

repen
sées, un

e relation
 à 

PA
R

IT
É à trouver” Daniella Ciaffi

, 
chercheuse sur les com

m
uns en 

Italie.
 

IN
C

U
B

E
R

Etre force de proposition
 en

 
développan

t soit m
êm

e des 
in

itiatives à partir des en
vies et/

ou des opportun
ités sur le terrain

. 

Projets jeunes “bouge ton été” ou 
“sport m

écanique”, ¨Projet Trucs et 
astuces

QUELS 
POISONS 
ANTI POUVOIR 
D’AGIR ? 
À l’opposé, les rencontres 
avec les acteur·rice·s de 
N

antes et d’ailleurs ont 
perm

is de relever une 
série de blocages induits 
par l’acteur public qui 
em

pêchent ou cassent 
les dynam

iques, que 
l’on peut regrouper en 
2 niveaux : posture et 
organisation.

E
N

 T
E
R

M
E
 D

E
 P

O
S

T
U

R
E
 

A
ssister

 : c’est à dire faire pour, 
à la place de et pas avec

S’approprier les in
itiatives 

ou se servir de l’habitan
t·e.e 

com
m

e un
e caution

Con
trôler : avec un

 n
om

bre de 
critères d’en

trée ou d’évaluation

Faire de l’in
géren

ce 

M
ettre en

 con
curren

ce 
n

otam
m

en
t via des appels à 

projets.

“Les appels à projet 
con

traign
en

t l’action
  

et l’orien
ten

t…
 ce qui peut 

restrein
dre le pouvoir d’agir dan

s 
des cham

ps trop défi
n

is” Triptic
“Il faudrait parfois sortir de 

la relation
 fi

n
an

ceur / fi
n

an
cé,  

faire con
fi

an
ce aux acteur·rice·s 

et  n
e pas rem

ettre en
 question

 
les choses tous les an

s.” M
anou 

partage
“ O

n
 est pas des prestataires 

de services, on
 reven

dique un
e 

capacité à pouvoir aller ou n
e 

pas aller partout. S’il n
’y a pas 

de volon
té de poursuivre après 

un
e prem

ière ren
con

tre, on
 n

e 

D
ossier

force pas…
 (con

trairem
en

t à ce 
que souhaiterait la collectivité)“ 
Respii

 
E
N

 T
E
R

M
E
 D

’O
R

G
A

N
IS

A
T
IO

N

L
A

 T
E
M

P
O

R
A

L
IT

É
 : décalage  

en
tre le tem

ps de l’in
stitution

 et 
le rythm

e des projets citoyen
·n

e·s 
davan

tage à court term
e. 

L
E
 JA

R
G

O
N

 P
R

O
F
E
S
S

IO
N

N
E
L

L
A

 M
U

L
T
IP

L
IC

IT
É
 D

E
S

 

IN
T
E
R

L
O

C
U

T
E
U

R
S

 A
V

E
C

 

D
E
S

 E
N

JE
U

X
 D

IF
F
É
R

E
N

T
S

, 
voir parfois con

tradictoires 
en

tre services / territoires, un
 

in
terlocuteur de proxim

ité n
on

 
iden

tifi
é qui in

duit un
 m

an
que 

d’agilité/réactivité  de la 
collectivité  

 “U
n

e direction
 s’est  dit pilote 

du projet de l’association
” M

anou 
partage

“D
es in

terlocuteurs V
ille / 

m
étropole qui sem

blen
t m

al 
collaborer” Le bouillon du coin. 

    “Il y avait 9 person
n

es autour 
de la table..; et au fi

n
al on

 a du 
en

lever le baby com
post in

stallé” 
La cocotte solidaire.

“En
 ten

sion
 face aux 

sollicitation
s des parten

aires, qui 
on

t des priorités et des en
jeux 

diff
éren

ts selon
 les services, les 

territoires, etc.»

 
U

N
 C

A
D

R
E
 T

R
O

P
 R

IG
ID

E
…

   

R
éservation

 de salle ou de 
m

atériel trois m
ois à l’avan

ce,  
form

ulaire de subven
tion

, 
n

orm
es de sécurité et d’hygièn

e …
 

autan
t de procédures qui frein

en
t 

l’action
 spon

tan
ée

“Il faut un
 droit au bracon

n
age. 

Il y a un
e règle, il faut accepter 

des con
tourn

em
en

ts, un
e zon

e 
de toléran

ce, cela don
n

e un
e 

certain
e liberté pour agir” 

W
attignies Social Club. 
“ H

eureusem
en

t il existe des 
agen

ts qui saven
t casser le cadre 

et dépasser la procédure” La M
alle 

Créative.  
 

…
 O

U
 L’A

B
S

E
N

C
E
 D

E
 R

È
G

L
E
S

 ?

«
Il n

’y pas de con
trat sur le qui 

fait quoi alors qu’il s’agit d’un
 

espace public : un
e con

ven
tion

 ? 
charte ? serait bien

ven
ue»

 Rêve 
Sèvre

«La collectivité a t-elle la 
capacité à accom

pagn
er les 

projets qu’elle im
pulse ?»

  
La cocotte solidaire.
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A
lors que les défi

s se m
ultiplien

t (tran
sition

 écologique, justice 
sociale), que s’accroît la défi

an
ce à l’égard des in

stitution
s 

politiques, et que les habitan
t·e·s reven

diquen
t des form

es 
d’en

gagem
en

t ren
ouvelées dan

s la vie de la cité…
 Q

uels m
odes 

d’in
terven

tion
 de l’adm

in
istration

 im
agin

er ? Com
m

en
t (re)

dessin
er les con

tours d’un
e action

 publique partagée?  Q
uelles 

n
ouvelles in

terfaces et quels rôles pour les agen
ts, n

otam
m

en
t 

de terrain
? 

Il n
e s’agit pas pour la collectivité d’être om

n
iprésen

te, m
ais de 

se position
n

er en
 tan

t que facilitatrice des in
itiatives souten

an
t 

la capacitation
 citoyen

n
e sur le territoire. Il s’agit par ailleurs 

d’im
agin

er de n
ouvelles form

es de con
tribution

 à l’action
 

publique, de n
ouveaux cadres pour faire en

sem
ble. 

T
out en

 garan
tissan

t l’in
térêt gén

éral et l’in
clusion

 des publics, 
particulièrem

en
t les plus éloign

és, 

4 axes 
de transform

ation 
sont identifiés :

m
anagérial 

organisationnel
dém

ocratique
narratif

P
récon

isation
s 

et ch
an

tiers 
de tran

sform
ation

s

LIV
R

E
T

 2
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zoom
 sur les 4 axes 

de transform
ation 

identifiés

Un préalable : cela ne sera pas possible sans un engagem
ent 

m
anagérial fort,  à savoir :  intégrer l’accueil des initiatives 

soutenant la capacitation citoyenne dans le nouveau projet 
m

anagérial, apporter plus de pouvoir d’agir aux agents en 
em

barquant leurs m
anagers et rapprocher les m

odes de 
faire de nos deux institutions pour une m

eilleure cohérence 
d’intervention.

C
i-a

p
r
è
s
, p

o
u

r
 c

h
a
c
u

n
 d

e
 c

e
s
 a

x
e
s
 : u

n
e
 p

r
é
s
e
n

t
a
t
io

n
 

d
e
s
 e

n
je

u
x
, d

e
s
 c

o
n

d
it

io
n

s
 d

e
 r

é
u

s
s
it

e
 / o

u
 b

lo
c
a
g

e
s
 à

 

lever, de défis à relever et d’idées d’expérim
entation.
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Im
pulser 

des dynam
iques 

de co-
apprentis-
sage

Im
pulser 

des dynam
iques 

de co-apprentissage

En
jeux

D
ès les prem

iers échan
ges au sein

 du 
groupe, la question

 de la posture s’est 
révélée cen

trale, que ce soit au travers les 
retours d’expérien

ces des participan
t·e·s ou 

lors des ren
con

tres avec les acteur·rice·s. 
Com

m
en

t développer le pouvoir d’agir 
par un

e posture in
clusive ? A

ltérité, 
bien

veillan
ce, «

 n
eutralité ouverte »

 ... 
Plus que par la théorie, la posture  doit se 
cultiver par la pratique et la ren

con
tre

M
on

ter en
 capacité, c’est aussi un

e histoire 
collective. En

 eff
et, l’en

quête don
n

e à voir 
les eff

ets accélérateurs et ”boule de n
eige” 

des dyn
am

iques de m
ise en

 réseaux, de 
relation

 de pairs à pairs. À
 l’acteur public 

d’en
dosser un

 rôle d’in
ter-m

édiation
 pour 

favoriser la ren
con

tre en
tre acteur·rice·s, 

en
tre dom

ain
es d’in

terven
tion

s et 
territoires diff

éren
ts afi

n
 de trouver des 

solution
s collectives (l’acteur public 

n
’est pas la seule répon

se), m
ais aussi de 

rapprocher des en
jeux com

m
e la tran

sition
 

én
ergétique et la justice sociale. 

T
rois axes prin

cipaux :

Im
agin

er un
e adm

in
istration

 pair à pair 
en

 favorisan
t le croisem

en
t des savoirs, 

l’im
plication

 des agen
ts dan

s les projets 
liés au pouvoir d’agir.

Favoriser  le lien
 en

tre les acteur·rice·s par 
l’en

traide et le com
pagn

on
n

age plutôt que 
la con

curren
ce.

Stim
uler des coopération

s n
ouvelles en

 
organ

isan
t le croisem

en
t des publics et des 

thém
atiques autour de projets con

crets

D
es con

dition
s de réussite

D
épasser la défi

an
ce qui peut être 

ren
con

trée en
tre les citoyen

·n
e·s / 

act·rices·eurs et les agen
ts qui représen

ten
t 

la collectivité.

Sortir du devoir de réserve lorsque l’on
 

est face à des in
jon

ction
s allan

t con
tre la 

capacitation
 citoyen

n
e

R
éussir à lâcher prise lorsque son

 expertise 
en

 tan
t qu’agen

t est rem
ise en

 question
 par 

des citoyen
·n

e·s.

Etre vigilan
t à l’équilibre en

tre des 
acteur·rice·s qui saven

t tirer parti du 
réseau en

 n
ouan

t des relation
s adéquats…

 
et d’autres qui n

e sem
blen

t pas avoir les 
bon

s con
tacts et qui peuven

t «
rester sur la 

touche»
. A

tten
tion

 à n
e pas ren

forcer les 
barrières à l’en

trée

Eviter la m
ise en

 “con
curren

ce” en
tre 

porteurs de projet (con
tre-exem

ple des 
appels à projets). 

Et si …
 ? 

C’était les habitan
t·e·s qui form

aien
t les 

agen
ts au pouvoir d’agir.

Il était possible pour les agen
ts de dégager 

du tem
ps pour des m

ission
s en

 dehors 
de leur fi

che de poste, sur la base du 
volon

tariat.

O
n

 développait le m
écén

at de com
péten

ces: 
la m

ise à disposition
 d’agen

ts à destin
ation

 
des structures, collectifs du territoire.

D
es agen

ts relais avaien
t pour rôle exclusif 

de faciliter l’in
tercon

n
aissan

ce au sein
 de 

l’adm
in

istration
 et avec les organ

isation
s 

du territoire.
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D
es agen

ts em
barqués 

au profi
t du territoire.

De quoi parle-t-on ?
Organiser du pair à pair entre les agents et acteur·rice·s locaux sous la 
form

e d’un congé-form
ation qui perm

ette aux agents de passer 6 m
ois 

à 2 ans au sein d’une structure ou d’un projet du territoire, puis de 
revenir dans son adm

inistration.
Ç

a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Créer une relation de personne à personne et de 
l’inter-connaissance entre agents et organisations du 
territoire, faire levier avec un rapport d’ingénierie sur 
un sujet particulier pour une structure, être en capacité 
pour les agents de m

ieux valoriser et accom
pagner les 

organisations du territoire. 
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

L’intérêt des agents et des structures participantes, la 
reconnaissance m

anagériale, le cadre légal/statutaire 
(quel contrat, encadrem

ent hiérarchique, quelles 
organisations «bénéficiaires» choisir ?) les m

odalités (qui 
paie l’agent,...), le parcours des agents et des structures 
avant, pendant et après, les conditions de réussite... 
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Au sein du départem
ent Ressources Hum

aines de 
la M

étropole Européenne de Lille, on im
agine un 

dispositif d’im
m

ersion d’agents m
étropolitains au 

sein d’organisations du territoire travaillant dans une 
logique de com

m
uns, dans un objectif de form

ation des 
agents sur ces sujets. Ce program

m
e est réfléchi dans 

le cadre des réform
es récentes de la fonction publique 

territoriale. 
Depuis septem

bre 2020, le Conseil Départem
ental de 

Seine-Saint-Denis m
et en place un dispositif perm

ettant 
à tout agent de la collectivité, avec l’accord de sa 

hiérarchie, de consacrer une à quatre dem
i-journée par 

m
ois à une action bénévole en interne, ou en externe, 

auprès d’associations du territoire. 
E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s
 

Durant le confinem
ent, au travers un appel à volontaire 

interne, des agents se sont m
obilisés pour assurer 

des m
issions de service public (aide dans les EHPAD, 

portage de repas, soutien centre Agnes Varda ...) 
ne correspondant pas à leurs fonctions ou m

issions 
habituelles.
AVANTAGES : m

issions opérationnelles perm
ettant 

de découvrir d’autres environnem
ents, d’am

éliorer la 
connaissance du territoire. 
VIGILANCES : autorisation hiérarchique nécessaire, 
répartition de la charge de travail dans l’équipe et 
valorisation à part entière de ce type d’engagem

ent 
professionnel. 
A RETENIR : Perm

ettre à chacun de s’im
pliquer et 

sortir de sa fiche de poste en partant des envies et 
en respectant le rythm

e de chacun. La valorisation en 
interne tient une place im

portante “on était fiers de ce 
que faisaient les collègues, cela donnait envie de faire 
sa part”. 

Expérim
entation n°1

IM
PULSER DES DYNAM

IQUES DE CO-APPRENTISSAGE

D
es form

es de pair à 
pair en

tre agen
ts et 

h
abitan

t·e·s. 
De quoi parle-t-on ?
Des form

ations croisées d’agents avec des acteur·rice·s locaux. 

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Forger des com
plém

entarités entre agents et 
acteur·rice·s de la société civile passe aussi par 
identifier, m

obiliser et croiser l’expertise de chacun. 
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Une session de form
ation agents-citoyen·ne·s d’une 

dem
i-journée. Celle-ci serait précédée d’un appel à 

propositions d’ateliers de form
ation lancés auprès 

d’organisations de la société civile et d’agents publics. 
L’objectif serait de proposer durant cette session 4 à 5 
ateliers donnés à part égale par des agents publics et 
des citoyen·ne·s et de rassem

bler pour cette session une 
trentaine de participant·e·s. 
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s 

Les agents de la transparence gouvernem
entale à Sao 

Paulo, une expérience de form
ation des agents par 

les citoyen·ne·s eux- m
êm

es. La m
unicipalité a lancé 

un appel à citoyen·ne·s-form
ateur·rice·s dans les 4 

dom
aines liés au num

érique et à la transparence. Les 
citoyen·ne·s s’engagent à donner 10h de cours par 
m

ois pendant 6 m
ois et sont dédom

m
agés. Les cours 

proposés ont couvert des sujets aussi divers que: «genre 
et pouvoir», «logiques de program

m
ation appliquée 

au gouvernem
ent ouvert”, «création et diffusion 

m
ultim

édia», etc. Les agents participant gagnent des 
crédits dans le systèm

e d’évaluation m
unicipal.

L’adm
inistration d’Am

sterdam
 qui, dans le cadre de son 

plan de transition vers les com
m

uns et la recherche de 
nouvelles form

es de gouvernance, recrute des activistes 
au sein de plusieurs services (cultures libres, etc.) pour 
apporter une autre connaissance des réseaux et enjeux 
locaux. 
La co-form

ation, portée par le m
ouvem

ent ATD Quart 
M

onde, basée sur une form
ation à la connaissance 

et à la com
préhension m

utuelles des personnes du 
m

ilieu de la pauvreté et des m
ilieux professionnels 

et institutionnels, une form
ation aux dém

arches 
d’élaboration de projets com

m
uns à dim

ension 
personnelle, interpersonnelle et collective.
E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s: 

L’Association des Paralysés de France propose de la 
sensibilisation des agents du service espace public aux 
questions d’accessibilité.
AVANTAGES : rem

ontées de terrain, favorise la 
com

plém
entarité et la com

préhension m
utuelle entre 

agents (expertise technique) et habitant·e·s (expertise 
d’usage)
VIGILANCES : sentim

ent pour l’agent d’être dépossédé 
de ses com

pétences, renforcé parfois par des form
es de 

lobby. Nécessité d’avoir une position m
anagériale forte 

pour am
ener les agents à se form

er et accepter de se 
m

ettre en em
pathie avec le citoyen.

Expérim
entation n°2

IM
PULSER DES DYNAM

IQUES DE CO-APPRENTISSAGE
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U
n

e approch
e collective 

de l’accom
pagn

em
en

t.
De quoi parle-t-on ?
Renforcer un projet en proposant une im

m
ersion “sprint” de deux 

jours avec un panel de com
pétences clés pour le projet (venues de 

l’adm
inistration ou d’autres acteur·rice·s du territoire), qui perm

ette  
de répondre à une phase de diffi

culté ou de développem
ent.  

La collectivité n’est pas ainsi seule à accom
pagner, elle intervient en 

com
plém

entarité. 

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Apporter un appui ad hoc dans une phase critique d’un 
projet, en m

obilisant de façon transversale une diversité 
de com

pétences, en m
ode “accélération/débuggage”. 

Il s’agit aussi de faire le point et aider les porteur·se·s 
de projet à s’orienter en construisant une proposition 
sur-m

esure à plusieurs. Par exem
ple : le projet répond 

à un vrai besoin, m
ais n’est pas arm

é pour toutes les 
sollicitations . 
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Identifier les besoins des porteurs de projet, les 
com

pétences m
obilisables, le form

at...Puis tester 
sur deux ou trois projets à des phases différentes 
de développem

ent et des besoins en com
pétences 

différents.  

E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s
 

Les expériences de co-développem
ent, qui perm

ettent 
de faire de point sur la trajectoire, les potentiels, les 
projections, en croisant les savoirs et les expériences. 
Le Jury dispositif Clap : la Ville m

et autour de la table 
une diversité d’acteur·rice·s, associatifs, du m

onde 
économ

ique, de l’Institution, des citoyen·ne·s pouvant 
apporter un regard et une aide concernant le projet d’un 
jeune.

Expérim
entation n°3

IM
PULSER DES DYNAM

IQUES DE CO-APPRENTISSAGE
IM

PULSER DES DYNAM
IQUES DE CO-APPRENTISSAGE

Les «
appels à agir»

 
citoyen

·n
e·s

De quoi parle-t-on ?
Une alternative sans concurrence aux appels à projets. La collectivité 
se positionne en soutien de groupem

ents d’acteur·rice·s, qui inscrivent 
dans leur projet des logiques de respect d’objectifs généraux en 
m

atière de politique publique, de pouvoir d’agir citoyen et de com
m

un.

ÇA SERT À QUOI ? 
Stim

uler les coopérations entre les acteur·rice·s du 
territoire, favoriser les synergies, perm

ettre des projets 
plus am

bitieux, valoriser et renforcer l’expertise des 
acteur·rice·s en faisant glisser le rôle de l’acteur public 
vers un rôle d’interm

édiateur. 
CE QU’IL FAUDRAIT TESTER 
S’appuyer sur le travail de capitalisation m

ené sur les 
appels à projets et identifier un sujet pertinent sur lequel 
tester un appel à com

m
uns. M

ener un benchm
ark et un 

retour d’expérience sur les expériences déjà réalisées 
pour élaborer les m

odalités de celui-ci et définir les 
critères d’évaluation.
Outiller la collectivité en un “protocole” partant de la 
réception de l’idée de citoyen·ne·s jusqu’à sa réalisation 
(processus de décision raccourcis, des réunions 
effi

caces, du tem
ps d’agents dédié…

). 
CA EXISTE AILLEURS 
Les appels à com

m
uns avec par exem

ple la Fabrique des 
M

obilités, qui propose une m
éthodologie dont l’objectif 

est de provoquer la création de com
m

uns par le biais de 
la form

ulation d’un défi à relever.

Le projet du NEST à Gand, un projet d’occupation 
tem

poraire qui a vu le jour via un «appel à com
m

uns» 
lancé par la ville, im

pliquant la création d’un collectif 
d’acteur·rice·s gérant réellem

ent cette ressource com
m

e 
un com

m
un, jusque dans leur com

ptabilité.
EXPÉRIENCES À NANTES  : 
Les 15 lieux à réinventer : la Ville a proposé aux 
nantai·se·s d’im

aginer une nouvelle vie pour 15 de ses 
propriétés publiques relativem

ent peu utilisées ou «en 
friche» à travers un appel à créativité. L’idée était de 
profiter de l’élan créatif des nantais pour transform

er 
ces espaces grâce à des projets variés proposés par des 
collectifs, au service des habitant·e·s du quartier ou plus 
largem

ent.
Le M

arché Alternatif de Bellevue : né la crise sanitaire, le 
collectif M

AB réunit des associations de quartier et des 
Institutions avec com

m
e objectif de répondre au besoin 

d’aide alim
entaire de fam

illes dém
unies. Ils assurent la 

distribution de paniers alim
entaires et souhaitent créer 

une dynam
ique de territoire en im

pliquant au m
axim

um
 

les habitant·e·s, m
ais aussi différentes institutions, 

services ou associations avec l’idée de créer du lien 
social.

Expérim
entation n°4
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Travailler 

la souplesse,
la bien-
veillance

 de 

l’adm
inistration

Travailler 
la souplesse, 
la bienveillance 
de l’adm

inistration

En
jeux

La ren
con

tre avec des acteur·rice·s du 
territoire et d’ailleurs a perm

is d’iden
tifi

er 
un

e série de blocages in
duits par les 

acteur·rice·s publics ven
an

t em
pêcher voir 

m
êm

e casser des dyn
am

iques pourtan
t 

prom
etteuses en

 m
atière de pouvoir d’agir. 

D
u poin

t de vue de l’in
stitution

, chacun
 

au sein
 du groupe a pu vivre un

 certain
 

n
om

bre d’expérien
ces m

alheureuses, de 
“R

D
V

 ratés”, partagean
t ain

si les m
êm

es 
frustration

s que les acteur·rice·s. Com
m

en
t 

assouplir l’adm
in

istration
 pour davan

tage 
souten

ir, accom
pagn

er les in
itiatives …

 que 
ce soit au n

iveau juridique, fi
n

an
cier ou  

organ
isation

n
el ?  Il s’agit de con

cilier la 
n

écessaire m
aîtrise de la collectivité (pour 

garan
tir le droit et l’in

térêt gén
éral) avec 

l’in
stauration

 d’espaces de liberté. 

T
out en

 rech
erch

an
t cet équilibre, trois 

objectifs son
t iden

tifi
és : 

A
ccueillir l’im

prévu : c’est à dire les 
projets et in

itiatives qui ém
ergen

t au fi
l 

de l’eau, san
s être à priori en

 lien
 avec un

e 
politique publique. 

D
évelopper un

e culture de la con
fi

an
ce (vs 

risque et con
train

te) pour accueillir avec 
bien

veillan
ce les in

itiatives citoyen
n

es. 

Perm
ettre l’in

gén
iosité juridique : 

accepter de con
tourn

er les n
orm

es/règles 
pour perm

ettre l’expérim
en

tation
 tout en

 
étan

t garan
t de l’in

térêt gén
éral. 

D
es blocages à lever

En
 term

e de con
train

tes juridiques, 
procédures ou n

orm
es adm

in
istratives 

: A
ssuran

ce des con
tribut·rice·eur·s 

(com
m

en
t protéger des citoyen

·n
e·s 

in
vestis san

s avoir recours à un
e structure 

organ
isée type association

?), n
orm

es 
san

itaires, …

En
 term

e de m
odèles d’organ

isation
 

in
tern

e : des tem
ps de délibération

 
beaucoup trop lon

gs pour des 
in

itiatives spon
tan

ées, un
e m

ultiplicité 
d’in

terlocut·eur·rice·s (des réun
ion

s à 15!), 
in

duit par un
 fon

ction
n

em
en

t par dom
ain

e 
de com

péten
ces / politique publique plus 

qu’autour de projet...

En
 m

atière de m
odes de fi

n
an

cem
en

t: 
subven

tion
, D

SP, m
arché public  

(à la m
étropole) in

duisan
t un

e relation
 

fi
n

an
cé / fi

n
an

ceur. 

U
n

e collectivité in
fl

uen
cée d’abord par 

le risque et la con
train

te, plutôt que 
l’opportun

ité ou le sen
s, in

duisan
t un

e 
vraie diffi

culté à faire con
fi

an
ce  

à l’in
itiative citoyen

n
e.

U
n

e ten
dan

ce de l’adm
in

istration
 à 

“phagocyter” les in
itiatives : exem

ple 
des appels à projets qui con

traign
en

t et 
orien

ten
t l’action

 

Et si …
 ? 

O
n

 laissait des zon
es de toléran

ce, des 
espaces n

on
 m

aîtrisés  dan
s un

 projet ?

Il existait  des form
es d’accueil des 

in
itiatives citoyen

n
es ? 

O
n

 développait des capacités de 
fi

n
an

cem
en

t plus tran
sversales : un

e 
en

veloppe m
obilisable san

s aucun
 cadre... 

pour sortir de la logique d’appel d’off
re ou 

de subven
tion

 à destin
ation

 de “grosses 
structures”? (davan

tage côté m
étropole)

O
n

 ouvrait des “SA
S T

ECH
N

IQ
U

ES “ pour 
échan

ger en
 in

tern
e avan

t de ren
con

trer 
les citoyen

·n
e·s et collectifs ? A

vec un
e 

an
im

ation
 type chapeau de bon

o (m
éthode 

de résolution
 de problèm

e qui cherche 
à éviter la cen

sure et in
vite à réfl

échir 
autrem

en
t) pour  trouver un

 équilibre en
tre 

la m
aîtrise du risque et l’ouverture à des 

in
itiatives citoyen

n
es  ?
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U
n

 guich
et un

ique qui 
n

e soit pas un
 guich

et.
De quoi parle-t-on ?
Créer un lieu, une interface ouverte et facile d’accès à destination des 
citoyen·ne·s pour «encapaciter» les porteurs de projet sur le territoire, 
les aiguiller vers les interlocuteur·rice·s utiles, appuyer ceux qui ne 
rentrent pas dans les cases.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Favoriser l’ém
ergence de projets et perm

ettre aux 
citoyen·ne·s de concrétiser leurs idées et passer à l’action 
sur le territoire. L’objectif est de réduire au m

axim
um

 les 
freins à la m

ise en action.. 
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Identifier les personnes ressources avec une vision globale 
des m

écanism
es aidants de la ville et organiser un prem

ier 
atelier ponctuel ouvert à tous avec «appel à porteur 
d’idées». Tenter de décliner opérationnellem

ent ce guichet 
unique sur différents territoires : un quartier nantais, une 
com

m
une rurale, une com

m
une m

oyenne.
Capitaliser sur les études / diagnostic en cours :   suivi de la 
dém

arche #
expérim

entation lancée par la DEER, enquête 
MHC…

 et  faire un état des lieux de savoir m
odalités dans 

les autres com
m

unes
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Le Policy participation unit de Gand et les Neighbourhood 
m

anagers, agents de terrain très m
obiles opérant sur un 

ou deux quartiers dans les interstices, créant du lien avec 
et entre les citoyen·ne·s et associations, générant des 
synergies dans le but de susciter de nouvelles dynam

iques 
citoyennes.
Participatory City à Londres, a m

onté un «Neighborhood 
program

m
e» qui vise à créer un réseau d’habitant·e·s 

et porteurs de projet à l’échelle du quartier. Ils invitent 
chacun à soum

ettre leurs idées à réaliser ensem
ble et les 

accom
pagnent dans la réalisation.

La M
aison du Citoyen à Cham

pigny, interface avec la 
m

unicipalité dont l’objectif est de m
ettre en lien les 

initiatives et projets et de proposer certains services 
(prêt de salles, form

ation, subventions, événem
ents, 

accom
pagnem

ent...)
SynAthina, une plateform

e créée par la ville d’Athènes 
pour faciliter les groupes citoyen·ne·s s’engageant dans 
des projets d’am

élioration de la qualité de vie localem
ent.

E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s
 

Nantes Entraide : dans le cadre de la crise sanitaire, un 
réseau d’entraide citoyenne s’est m

is en place, form
e de 

guichet unique et généraliste à l’échelle de la Ville. Cela 
avait pour objectif de centraliser et de m

ettre en lien 
l’ensem

ble des sollicitations relatives au covid, que ce soit 
des besoins individuels, de structures collectives, m

ais 
aussi des propositions de dons ou de volontariat. Ceci a été 
possible grâce à une confiance à priori (ne pas regarder par 
le prism

e des contraintes m
ais plutôt les opportunités), une 

inform
ation fluide et des circuits de décision raccourcis. 

Nantes Entraide a sim
plifié la relation à l’Institution et a 

proposé des réponses sur-m
esures et rapides.

Bureau des projets : Au sein de chaque quartier nantais, le 
Bureau des projets accom

pagne les initiatives citoyennes. Il 
est anim

é par un com
ité form

é de citoyen·ne·s volontaires 
et d’un élu de quartier. Il reçoit les porteurs de projet, les 
accom

pagne et décide par consensus du soutien de la 
Ville de Nantes aux projets, et de la nature de ce soutien 
(financier, technique, logistique). Les projets soutenus 
doivent être le fruit d’une dém

arche collective m
enée par 

et pour les habitant·e·s.

Expérim
entation n°5

TRAVAILLER LA SOUPLESSE, LA BIENVEILLANCE DE L’ADM
INISTRATION

U
n

e logique 
d’en

cadrem
en

t 
juridique a posteriori
De quoi parle-t-on ?
L’occupation d’un espace ou équipem

ent public, par exem
ple, 

spontanée ou organisée par une personne, dont le rôle est de laisser 
ém

erger les pratiques et les besoins. Au fil du tem
ps, les règles 

d’occupation sont construites collectivem
ent. Cela ne concerne pas 

une occupation pour un usage professionnel, com
m

e les Grands 
Voisins à Paris, Transfert à Nantes, la Belle de M

ai à M
arseille...On 

cherche plutôt une occupation sur de l’ancien et du tem
poraire. 

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Perm
ettre l’ém

ergence de pratiques et de rencontres non 
prévues issues du terrain, pouvoir s’adapter et jouer avec 
les règles au fil de l’eau pour que le cadre légal freine le 
m

oins possible l’initiative citoyenne, à condition qu’elle soit 
en cohérence avec l’intérêt général.
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Identifier des potentiels espaces/équipem
ents publics ainsi 

que les initiatives spontanées à qui la collectivité pourrait 
proposer un soutien juridique . Des idées de terrains : 
Utilisation tem

poraire d’équipem
ents publics ou de 

bâtim
ents privés. Exem

ple : le bâtim
ent du départem

ent 
44 au bord de l’Erdre, en friche depuis longtem

ps. ; les 
cafés et les boîtes de nuits (ferm

és en période covid), le 
Jardin des Ronces, les écoles le week end…

  
Partir d’une feuille blanche sur un site, un équipem

ent, et 
travailler avec les habitant·e·s à sa program

m
ation.

Développer le droit “d’avoir les m
ains dans la terre”. 

Pendant le confinem
ent, on s’est rendu com

pte com
bien il 

était im
portant d’accéder à la terre (jardin, potager, parc…

) 

Ç
a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s 

Uso Civico à Naples, où l’adm
inistration a adopté des 

gouvernances spécifiques selon les types de biens occupés, 
co-élaborées avec les m

ouvem
ents sociaux urbains de la 

ville, à partir d’expériences qui avaient déjà investi ces 
lieux.
La Policy Participation Unit à Ghent perm

et à des 
acteur·rice·s ou habitant·e·s qui développent de petites 
interventions ou am

éliorations de l’espace public de 
déposer une proposition auprès du service.
La perm

anence architecturale de Sophie Picard à L’Hôtel 
Pasteur à Rennes, ouverte aux besoins et envies de la 
population, laissant des acteur·rice·s sociaux expérim

enter 
des approches hors cadre institutionnel.
La m

ise à disposition d’un local de la ville pour les 
organisations citoyennes de la ville par le projet SynAthina 
à Athènes, les écoles Oasis à Paris sont réam

énagées et 
peuvent accueillir d’autres publics en cas de canicule, ou 
m

êm
e, à term

e, tout au long de l’année.   

Expérim
entation n°6

TRAVAILLER LA SOUPLESSE, LA BIENVEILLANCE DE L’ADM
INISTRATION
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U
n

 cadre spécifi
que

pour les 
expérim

en
tation

s.
De quoi parle-t-on ?
Construire un cadre juridique qui perm

ette à la collectivité de couvrir 
ou partager les risques pour les groupes d’acteur·rice·s qui m

ettent 
en jeu du pouvoir d’agir citoyen à travers leurs initiatives.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Faciliter la prise d’initiative et l’expérim
entation. 

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Les cadres juridiques existant ou à créer, la possibilité 
d’em

barquer non seulem
ent les porteurs de projet 

et la collectivité, m
ais aussi les assurances par 

exem
ple. Identifier des idées ou des projets existant 

(ex. Frigos partagés sur l’espace public) qui m
ettent 

en jeu la responsabilité de l’acteur public face à une 
expérim

entation et organiser un atelier type «clinique 
juridique» en croisant porteurs de projets, agents et 
juristes sensibilisés (ex. Faculté de droit, Open Law etc.) 
pour dessiner les cadres possibles ou les évolutions à 
dessiner.
Autres idées : 
Organiser et anticiper les expérim

entations dans le 
tem

ps, à travers un calendrier sur le nouveau m
andat. 

Se donner des règles d’expérim
entation à part entière, 

inspirées de ce qu’il s’est passé pendant la crise : 
rapidité des prises de décisions, évitem

ent des m
ultiples 

hiérarchies, la confiance, rapprochem
ent avec les 

habitant·e·s…
Dégager une ligne financière “expérim

entation” dans 
chaque politique publique (Ville et M

étropole) 
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

50/50 de Loos-en-Gohelle : une convention signée 
entre la com

m
une et les habitant·e·s perm

et de 
responsabiliser les citoyen·ne·s et de clarifier les rôles 
respectifs de chacun.
Le projet Refill (dont la M

étropole de Nantes - la Sam
oa 

est partenaire) explore notam
m

ent les am
énagem

ents 
juridiques m

enés par plusieurs collectivités européennes 
pour perm

ettre l’occupation tem
poraire d’espaces 

vacants: am
énagem

ent des règles de sécurité, 
m

odalités d’accès du public, etc.

Expérim
entation n°7

TRAVAILLER LA SOUPLESSE, LA BIENVEILLANCE DE L’ADM
INISTRATION

D
es m

odèles 
de fi

n
an

cem
en

ts qui 
in

duisen
t de la pluralité 

dan
s la gouvern

an
ce.

De quoi parle-t-on ?
L’acteur public joue le rôle de facilitateur pour faire ém

erger 
les m

odalités d’un financem
ent pluri-partite des projets (y com

pris 
en nature et en com

pétences) dans l’objectif d’une gouvernance plus 
partenariale.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Sortir de la trelation financeur-financé, im
pliquer l’acteur 

public dans un projet aux côtés d’autres acteur·rice·s du 
territoire, créer des synergies autour de défis com

m
uns.

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Créer un tour de table d’acteur·rice·s locaux sur un défi 
précis, déterm

iner les m
odalités de gestion du fonds en 

com
m

un avec des acteur·rice·s du secteur concernés. 
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s 

Le m
atchfunding : une organisation appuyée par l’acteur 

public (Gotéo) organise un tour de table acteur·rice·s 
publics / privés du territoire autour de défis locaux pour 
lesquels ils constituent ensem

ble un fonds. Il organise 

un crowdfunding local et citoyen autour de ceux-ci et 
chaque euro m

is par les habitant·e·s est com
plété par un 

euro du fonds constitué. Les projets retenus et financés 
sont ensuite accom

pagnés selon leurs besoins par Gotéo 
en lien avec la ville de Barcelone.
50/50 de Loos-en-Gohelle : un groupe d’habitant·e·s, 
une association, une école, saisit la com

m
une pour une 

action d’am
élioration du cadre de vie. La com

m
une 

soutient financièrem
ent et techniquem

ent le projet 
m

ais la réalisation ou la gestion est effectuée par les 
dem

andeurs.
FundAction, un fonds co-adm

inistré par des fondations 
et des activistes, et les SCICs, qui perm

ettent à l’acteur 
public de prendre des parts dans des projets.

Expérim
entation n°8

TRAVAILLER LA SOUPLESSE, LA BIENVEILLANCE DE L’ADM
INISTRATION
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•

Im
aginer 

et stim
uler 

de nouvelles 
form

es 
d’im

plication 

Im
aginer et stim

uler 
de nouvelles form

es 
d’im

plication
 En

jeux
Les form

es et les tem
poralités des 

en
gagem

en
ts in

dividuels (au sein
 d’un

e 
association

, d’un
 collectif…

) chan
gen

t, se 
diversifi

en
t et se fon

t de plus en
 plus à la 

carte.  Face à cette évolution
 de la société 

déjà bien
 in

stallée, il s’agit de perm
ettre 

un
e im

plication
 à géom

étrie variable 
(souplesse des m

odalités d’im
plication

, 
en

gagem
en

t irrégulier et à la carte)  et de 
recon

n
aître la valeur de toutes les form

es 
d’en

gagem
en

t quelles qu’elles soien
t. A

 
partir de ce préalable, il sem

ble n
écessaire 

pour la collectivité de ren
ouveler les 

m
an

ières d’im
pliquer les habitan

t·e·s en
 

proposan
t :  

D
es con

treparties à l’en
gagem

en
t 

(sym
boliques) pour stim

uler la 
con

tribution
, 

D
e n

ouvelles form
es de con

tribution
, 

com
m

e autan
t d’opportun

ité de retrouver 
le goût de l’action

 collective sur le 
territoire

D
es cadres d’en

gagem
en

ts réciproques 
en

tre la collectivité et la société civile pour 
porter le service public à plusieurs, dan

s le 
cadre de l’in

térêt gén
éral. 

D
es con

dition
s de réussite

Faire évoluer la posture des agen
ts 

“experts” pouvan
t se sen

tir rem
is en

 
question

 dan
s leur expertise techn

ique vers 
un

e posture collaborative

S’adapter aux n
ouveaux m

odes 
d’en

gagem
en

ts en
 accueillan

t des collectifs 
hybrides n

on
 con

stitués form
ellem

en
t

Éviter l’in
géren

ce, c’est à dire la ten
dan

ce 
à s’approprier un

e in
itiative parce qu’elle 

répon
d à la priorité de la direction

Im
pliquer davan

tage en
 am

on
t les 

person
n

es directem
en

ts con
cern

ées 
(habitan

t·e·s, agen
ts) pour con

struire un
 

cadre de travail com
m

un
 (trop de projet 

descen
dan

ts et hors sol). 

Et si…
 ? 

Le statut associatif n
’était plus un

 
préalable pour être accom

pagn
é/ bén

éfi
cier 

de ressources de la collectivité ? 

C’était les habitan
t·e·s qui s’em

paraien
t des 

défi
s du territoire ? 

O
n

 créait des cadres pour un
e 

adm
in

istration
 partagée, par exem

ple un
e 

co-gestion
 d’équipem

en
t, 50/50 ?

O
n

 tran
sform

ait les reven
dication

s en
 

recherche de solution
s collectives ?
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D
es citoyen

·n
e·s 

parten
aires 

de l’action
 publique.

De quoi parle-t-on ?
Im

pliquer activem
ent les habitant·e·s d’un territoire dans le travail de 

la collectivité . Construire un projet ou un service de pair à pair avec 
les habitant·e·s en s’appuyant sur leurs com

pétences et expérience 
spécifique. Pour cela, des citoyen·ne·s-habitant·e·s, sont associés 
dans le travail d’enquête, d’identification des bonnes pratiques ou 
résolution de problèm

es. Leur contribution est valorisée sous une 
form

e à définir.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

S’appuyer sur des habitant·e·s “relais” pour favoriser la 
m

édiation de pair à pair; 
Créer de nouveaux m

odes de m
obilisation des publics 

les plus éloignés et de com
préhension/valorisation 

de leur expérience dans la construction de l’action 
publique;
Créer de la com

pétence au sein m
êm

e de cette 
com

m
unauté. 

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Identifier un projet, un territoire et une com
m

unauté, 
dans le cadre duquel 5 ou 6 chercheurs com

m
unautaires 

puissent être em
barqués. 

Définir les m
odalités de recrutem

ent, le cahier des 
charges et les outils de l’enquête.
Définir un contrat habitant·e·s-chercheur·se·s / 
adm

inistration : coopération pair à pair entre agents et 

habitant·e·s, contreparties à cette coopération pour les 
habitant·e·s,  m

ontée en com
pétences des agents et des 

habitant·e·s et son évaluation.
Im

aginer des étapes d’interconnaissance entre 
habitant·e·e-chercheur·se et agents publics
Des terrains et opportunités identifiés : 
Projet de m

aison de santé dans le quartier de Bellevue : 
associer les fam

illes m
onoparentales et notam

m
ent les 

m
ères seules d’adolescents

Prairie fleurie dans le quartier de Bellevue / Gym
nase 

Gaston Serpette
Conseil citoyen de Bellevue /am

énageur /participer à la 
politique de répurgation
Conférence perm

anente du quartier du grand bellevue 
: une dém

arche est déjà m
ise en oeuvre pour associer 

les habitant·e·s au suivi et à l’évaluation. Une approche 
d’habitant·e chercheur pourrait être une étape deux 
notam

m
ent autour de quelle place laisser aux ados dans 

Expérim
entation n°9

IM
AGINER ET STIM

ULER DE NOUVELLES FORM
ES D’IM

PLICATION

le projet ?
Plan paysage et patrim

oine : associer les habitant·e·s à la m
ise en 

oeuvre et à la gestion du projet après les avoir m
obilisés sur les 

préconisations. 
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

La Qualification M
utuelle propose aux utilisateurs habituels 

des services et aux agents qui les rendent de m
utualiser leurs 

com
pétences pour trouver ensem

ble des solutions. C’est dans 
l’interaction que les uns et les autres se « qualifient m

utuellem
ent 

» en partant du principe que les usager·ère·s d’un service public 
d’une part et les professionnel·le·s de proxim

ité d’autre part ont des 
connaissances et des com

pétences respectives qui, si elles sont 
partagées, vont renforcer la qualification de chacun. Par exem

ple, 
pour traiter des situations conflictuelle autour des transports 
en com

m
un, sur la question de l’instruction des dem

andes de 
logem

ents sociaux, etc.
Les com

m
unity researchers à Londres, des personnes m

em
bres 

d’une com
m

unauté spécifique qui m
ènent des recherches au sein 

de celles-ci. Ils sont engagés sur la base de leur expertise locale et 
non sur leur expertise form

alisée de chercheur. Ils sont rém
unérés 

et reçoivent une form
ation à la pratique de l’enquête, ainsi qu’un 

accom
pagnem

ent pendant la durée de celle-ci. 
L’activism

e relationnel et l’exem
ple des parent activists à Londres. 

La m
unicipalité de Cam

den engage des parents qui ont fait 
l’expérience des services sociaux afin qu’ils fassent le lien entre les 
fam

illes et les travailleurs sociaux pour «hum
aniser» et fluidifier le 

parcours souvent diffi
cile et construire une écoute bénéfique à tous.

E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s

Les Conseils citoyen·ne·s : depuis 2016, la Ville de Nantes 
expérim

ente une nouvelle form
e de participation citoyenne dans 

les quartiers prioritaires de la politique de la Ville : les Conseil 
citoyen·ne·s. Ce sont des espaces autonom

es d’expression, de 
proposition et d’initiative des habitant·e·s et des acteur·rice·s locaux 
des quartiers de la politique de la ville. Chaque conseil citoyen est 
form

é de personnes volontaires et de 10 à 15 habitant·e·s tiré·e·s au 
sort sur les listes des bailleurs sociaux san critère de nationalité.
Le Réseau éco-événem

ent : il s’agit d’un réseau représentant toutes 
les parties prenantes de la filière événem

entielle pour sensibiliser 
aux éco-évènem

ents et lutter contre les dérèglem
ents clim

atiques. 
Il fait égalem

ent appel à des citoyen·ne·s pour participer aux 
évènem

ents, assurer l’accueil, la m
édiation et l’inform

ation du 
public.
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D
e n

ouvelles logiques 
de réciprocité pour 
la con

tribution
 des 

h
abitan

t·e·s.es à 
l’in

térêt gén
éral.

De quoi parle-t-on ?
Proposer des contreparties pour les citoyen·ne·s qui contribuent 
à l’intérêt général, sous diverses form

es :  rém
unération type 

contrepartie m
atérielle ou financière, sous form

e d’échange de 
tem

ps (ex : systèm
e SEL), de reconnaissance de savoirs-faires, (ex: 

attestation de com
pétences)... M

ais avant tout, la contrepartie est une 
reconnaissance sym

bolique . Il est par ailleurs nécessaire d’accepter 
différentes façon de s’im

pliquer.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Reconnaître et valoriser la contribution des habitant·e·s 
à l’intérêt général, co-porter de façon plus évidente 
l’action publique, m

otiver l’engagem
ent.

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Identifier deux à trois organisations de terrain (m
aison 

de quartiers, centres sociaux culturels, réseau éco-
événem

ents, etc.) qui puissent être le cadre de tests, 
ainsi qu’un groupe d’agents publics de services clés 
sur la dém

arche. Organiser avec elles un benchm
ark 

et des retours d’expérience sur le sujet, pour cerner 

3 m
odalités à tester sur chacun des terrains, sur une 

période de 10 m
ois supplém

entaires.
Terrain identifié : 
Valoriser l’engagem

ent au sein d’un équipem
ent, le 

centre Agnes Varda par exem
ple. M

otiver la participation 
au conseil des saisons de l’équipem

ent en valorisant les 
contributeurs. Contrepartie identifiée : l’im

plication des 
habitant·e·s est reconnue par exem

ple au travers des 
nom

s de participant·e·s donnés aux cabines de douches, 
aux salles…

dans l’équipem
ent.

Expérim
entation n°10

IM
AGINER ET STIM

ULER DE NOUVELLES FORM
ES D’IM

PLICATION

Ç
a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Les banques de tem
ps, les m

onnaies citoyennes, 
etc. Le financem

ent de form
ations (ou autre) utiles à 

l’habitant·e, notam
m

ent aux jeunes (Bourse aux perm
is, 

bafa) ou reconnaissance à travers une équivalence de 
diplôm

e.
Dans le cadre du projet TERA, un revenu de base en 
m

onnaie locale perm
et aux habitant·e·s de choisir leur 

activité et de contribuer à la revitalisation du territoire, 
notam

m
ent en relocalisant la production.

Le M
acao Cultural Center à M

ilan valorise la contribution 
des m

em
bres actifs du projet en utilisant la blockchain 

et le faircoin.
E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s

L’Accorderie : association qui propose un systèm
e 

d’échange de services qui repose sur le tem
ps et non sur 

l’argent. Lieu de convivialité, de partage et d’initiatives, 
elle m

et en relation les habitant·e·s qui résident dans 
l’agglom

ération nantais, à travers des échanges de 
petits services de proxim

ité et par différents activités 
collectives ou individuelles, au local ou à l’extérieur. Ces 
échange fonctionnent sur le systèm

e de la réciprocité et 
non pas sur le bénévolat. La Ville a oeuvré pour lancer 
cette association et s’est m

ontrée très pro-active.
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V
ers des form

es 
de gouvern

an
ce 

d’un
 espace public, 

d’un
 équipem

en
t…

 
in

tégran
t m

ieux 
l’h

abitan
t·e.

De quoi parle-t-on ?
Un équipem

ent, un espace public ou un service m
unicipal co-géré de 

m
anière horizontale entre les habitant·e·s / des organisations de la 

société civile / l’acteur public.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Perm
ettre une appropriation par les habitant·e, une 

m
eilleure intégration des usager·ère·s et de leur 

expérience dans la program
m

ation d’un équipem
ent, 

faciliter une gestion différenciée en fonction du territoire 
/ du contexte. Stim

uler l’ém
ergence de nouvelles 

com
pétences au sein de la société civile.

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Les m
odèles, y com

pris juridiques et économ
iques, de 

gouvernance et de partage de responsabilité, les m
odes 

de prise de décision, les m
odèles de financem

ent, etc. 
Les possibilités d’une im

plication renforcée sur le long 
term

e des habitant·e·s et organisations de la société 

civile. 
Sur le périm

ètre d’un espace public donné, cartographier 
les acteur·rice·s et habitant·e·s à m

obiliser et organiser 
un atelier d’une journée de projection et de préfiguration 
de ce que pourrait être une gouvernance partagée et ce 
qu’elle pourrait perm

ettre pour le projet et ses im
pacts.

Terrains identifiés :
Création d’un “pacte du jardinier de l’espace public”. 
Exem

ple concernant un rond point à St Jean de Boiseau 
où un collectif d’habitant·e·s a ém

is le souhait d’investir 
l’espace pour cultiver un jardin potager. 
Gestion collective de M

aisons de quartier: pôle Félix 

Expérim
entation n°11

IM
AGINER ET STIM

ULER DE NOUVELLES FORM
ES D’IM

PLICATION

Thom
as ou m

aison de quartier sur la Halvèque 
(travailler la gouvernance du futur café associatif prévu 
dans l’équipem

ent, dans la continuité du dialogue 
engagé avec les acteur·rice·s et habitant·e·s autour du 
program

m
e, des esquisses, des abords...)

Ç
a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Com
m

unity assets transfer : Transfert de la gestion d’un 
service ou d’un équipem

ent public (piscine, bibliothèque, 
équipem

ent sportif,etc.) à une organisation de la société 
civile (association, coopérative d’habitant·e·s, etc.) dans 
l’objectif de m

eilleurs im
pacts sociaux, économ

iques, 
environnem

entaux, etc. La ville m
ène au préalable 

une cartographie des équipem
ent qui pourraient être 

transférés et ouvre ensuite la possibilité aux habitant·e·s 
de s’organiser pour faire des propositions. La gestion est 
en général transférée pour une durée déterm

inée. 
Uso civico à Naples : l’adm

inistration a adopté des 
gouvernances spécifiques selon les types de biens 
com

m
uns / occupation, co-élaborées avec et les 

m
ouvem

ents sociaux urbains de la ville, à partir de 
l’expérience d’acteur·rice·s qui avaient déjà investi ces 
lieux ; 
E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s

Beau Tiers lieu : en 2018, à l’initiative de l’association 
Station Service, un superm

arché du réem
ploi a 

ouvert ses portes dans le quartier Bottières, avec en 
com

plém
ent un café associatif, porté par le conseil 

citoyen. Cela préfigure la création d’un Tiers-lieu, 
conjuguant réem

ploi, alim
entation, culture, santé et 

convivialité. Le Collectif porteur est issu du Conseil 
citoyen et pour partie d’associations du quartier.
M

aison pour tous à Bouguenais : centre social co-géré 
par des habitant·e·s
Le projet de potager solidaire aux Dervallières: 
extension/détournem

ent de la dém
arche “ville 

nourricière” m
obilisant associations, habitant·e·s 

et collectifs du quartier autour de la m
ise en place 

collective de potagers, du jardinage…
 et de la collecte. 
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D
es agoras éph

ém
ères 

de résolution
s 

de problèm
es.

De quoi parle-t-on ?
Favoriser le dialogue  et la coproduction de solutions dans un contexte 
de protestation/conflit.
Ç

a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Lorsque la collectivité est interpellée sur un m
ode 

“contestation”, proposer en réponse un dispositif collectif 
de discussion et de résolution du problèm

e. Cela perm
et 

de réfléchir à com
m

ent on peut créer les conditions de 
faire ém

erger et porter les solutions par et avec les parties 
prenantes (qu’elles s’im

pliquent dans la définition et la m
ise 

en oeuvre), et sortir du “m
oi seul j’ai la solution”. M

ais pour 
cela il faut déjà créer les conditions d’un échange apaisé, 
constructif et productif donc au préalable com

m
encer par 

écouter et reconnaître le problèm
e pour désam

orcer les 
tensions, puis le transform

er en objet collectif.
C

e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Trouver une alternative à la pétition de riverains. Exem
ple : 

tensions et com
portem

ents inappropriés aux abords d’une 
école :  stationnem

ent sauvage au m
om

ent des entrées/
sorties d’école. Réfléchir à la liste des invités, im

aginer et 
faire des invitations qui donnent envie ( invitations et m

ode 
d’envoi), penser le process interne, les étapes à ne pas louper, 
les personnes à em

barquer... Proposer un déroulé / une 
m

éthode d’anim
ation pour la prem

ière rencontre.
ENJEUX : 
Devenir plus à l’aise par rapport au conflit ; développer la 
notion de “pairs” et de “co-responsabilité” ; Sortir de la 
posture : “je réponds systém

atiquem
ent avec des solutions 

“prêtes à l’em
ploi” / Un nouveau réflexe et un outillage 

m
éthodologique à partager dans la collectivité ; Ne pas faire à 

la place des gens m
ais faciliter lorsqu’il y a un besoin ou une 

envie ; Veiller à l’équilibre entre les “invisibles” et les “trop 
visibles” : équilibre des points de vue et des prises de parole 
(cf cafés des parents VS conseils d’écoles) ; faire attention 

aux injonctions : le conseil local du pouvoir d’agir qui se 
transform

e en “devoir” d’agir ou en bureau des plaintes…
TERRAINS IDENTIFIÉS : 
Ecole du Linot, suite à une pétition de parents +

  Ecole des 
Batignoles (pas de contestation publique m

ais problém
atiques 

certainem
ent sim

ilaires au vu la configuration des lieux 
). Deux terrains pour une vision com

parée, dans un cas 
il y déjà une initiative des habitant·e·s m

ais de l’ordre de 
la contestation, dans l’autre c’est la collectivité ou les 
institutions (Léo) qui initient la conversation autour de la 
problém

atique.
Acteur·rice·s à associer : Parents d’élèves, Enfants, 
associations de parents d’élèves, riverains, personnel de 
l’école (direction, enseignant.e.s, périscolaire, cantine etc…

), 
équipe de quartier, direction de l’éducation, départem

ent 
déplacem

ents.
Ç

a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Atelier de la controverse à Lyon
E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s

De m
ultiples exem

ples de dém
arches de participation 

relatives à l’am
élioration du cadre de vie : les ateliers 

citoyen·ne·s concernant le réam
énagem

ent de place (Place 
Victor Richard), l’élaboration d’un plan de déplacem

ent 
doux à l’échelle d’un quartier (Nantes Nord), les dém

arches 
d’écom

obilité scolaire (Nantes Sud), …
Collectif sécurité pointe Est : un groupe d’habitant·e·s s’est 
m

obilisé avec le soutien de la Ville pour essayer de tenter 
collectivem

ent de trouver des solutions face à des problèm
es 

de sécurité publique

Expérim
entation n°12

IM
AGINER ET STIM

ULER DE NOUVELLES FORM
ES D’IM

PLICATION
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Faire ém
erger 

un récit 
partagé

 

du pouvoir d’agir

Faire ém
erger 

un récit partagé 
du pouvoir d’agir.

En
jeux

V
aloriser et don

n
er à voir la dyn

am
ique 

citoyen
n

e du territoire, c’est à la fois un
e 

form
e de recon

n
aissan

ce et un
 m

oteur 
à l’im

plication
. En

 eff
et m

on
trer les 

réussites, don
n

er à voir l’utilité,  c’est 
gagn

er en
 crédit par le résultat et in

 fi
n

e 
recon

quérir un
e form

e de con
fi

an
ce en

 
l’action

 collective. 

In
carn

er la participation
, c’est créer des 

dyn
am

iques citoyen
n

es vertueuses, don
n

er 
en

vie de se m
ettre en

 m
ouvem

en
t et des 

raison
s de s’im

pliquer. 

V
aloriser c’est aussi porter un

e atten
tion

 
à la valeur créée par le projet, qu’elle 
soit fi

n
an

cière (écon
om

ies réalisées), 
ém

an
cipatrice, porteuse de bien

 être.... 

A
xes 

M
ettre en

 lum
ière et faire con

n
aître des 

in
itiatives qui con

tribuen
t à am

éliorer la 
vie sur le territoire et/ou les in

scrire dan
s 

un
 récit plus large.

D
évelopper de n

ouveaux récits autour du 
collectif / d’un

e gestion
 collective de la 

ville.

V
aloriser les acteur·rice·s qui fon

t vivre le 
pouvoir d’agir.

D
es con

dition
s de réussite

Eviter les form
es de  labellisation

 qui 
con

duisen
t à  un

 eff
et in

verse (à savoir 
favoriser des form

es de con
curren

ce).

Faire un
e vraie place à la com

m
un

ication
 

citoyen
n

e dan
s la com

m
un

ication
 

publique.

Et si ? 
O

n
 valoriserait davan

tage l’im
plication

 
des citoyen

·n
e·s, des acteur·rice·s ? et 

si on
 partait des m

odes d’expression
, 

com
m

un
ication

…
  des habitan

t·e·s eux-
m

êm
e ?

O
n

 organ
isait la quin

zain
e du pouvoir 

d’agir : parcours portes ouvertes auprès 
d’in

itiatives en
 lien

 avec le pouvoir d’agir 
sur le territoire ?
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Les récits du nous, 
h

abitan
t·e·s 

producteur·rice·s  
de récits.
De quoi parle-t-on ?
Un rapprochem

ent entre des figures artistiques, touristiques et/ou 
culturelles phares de la m

étropole (ex. Les M
achines de Nantes, les 

Utopiales) et les habitant·e·s dans leurs quartiers. Sur le tem
ps long, et 

avec le soutien des acteur·rice·s de terrain, ils échafaudent des récits 
à l’adresse des élus, sur leur quotidien et l’avenir de Nantes.

Ç
a
 s

e
r
t
 à

 q
u

o
i ?

Les habitant·e·s bénéficient de la richesse de leur territoire, 
dont ils ne bénéficient pas forcém

ent aujourd’hui.Com
m

e 
lors des grandes heures de l’éducation populaire des 
années 60, l’art et la culture sont utilisés com

m
e facteur 

d’ém
ancipation.

C
e
 q

u
’il f

a
u

d
r
a
it

 t
e
s
t
e
r
 

Récit d’expérience ém
ancipatrice : intégrer la com

pétence 
de ‘récit de vie’ (cf direction patrim

oine) pour une 
évaluation sensible de la capacitation chez les personnes 
ou la collectivité qui accom

pagne: notion 360 des 
bénéficiaires, m

ais aussi sur notre propre posture.
Réitérer l’intervention des M

achines de Nantes à Bellevue, 
m

ais en prenant soin de travailler avec les habitant·e·s 
et les acteur·rice·s publics/parapublics en place sur le 
territoire.

Ç
a
 e

x
is

t
e
 a

ille
u

r
s

Les contes de la protection sociale  par Aequitaz.
Les Gohelliades, festival culturel à Loos-en-Gohelle. 
L’objectif principal est de m

ettre en lum
ière les savoir-faire 

locaux et l’identité culturelle locale.
Les Ateliers de l’Antim

onde:  fabricaton d’im
aginaires 

enthousiastes et critiques.
Le Théâtre du Soleil, une com

pagnie de théâtre qui 
privilégie le travail collectif, dont le but est d’établir de 
nouveaux rapports avec le public et faire un théâtre 
populaire de qualité.
Le Théâtre Forum

, un outil théâtral de transform
ation 

sociale. Des am
ateurs issus d’une com

m
unauté vivant 

une oppression, im
provisent puis fixent une scène de 

quelques m
inutes sur des thèm

es illustrant des situations 
d’oppression ou de tension problém

atique en lien avec la 
réalité de cette com

m
unauté.

Expérim
entation n°13

FAIRE ÉM
ERGER UN RÉCIT PARTAGÉ DU POUVOIR D’AGIR

E
x
p

é
r
ie

n
c
e
s
 e

x
is

t
a
n

t
e
s
 à

 N
a
n

t
e
s

Des expériences d’écriture avec les habitant·e·s com
m

e les 
journaux de quartiers, en passant par les réseaux sociaux 
com

m
e dans le cadre de Nantes Entraide ou bien le groupe 

facebook lié à la dém
arche 15 lieux à réinventer. 

M
ais aussi des form

es de “Parcours portes ouvertes créées 
avec les habitant·e·s, par exem

ple dans le cadre de la 
transition énergétique et écologique pour valoriser les 
initiatives citoyennes du territoire ou encore les parcours 
liés aux rencontres de quartier à Nantes.
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